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REPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFECTURE DU CALVADOS

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

AVIS AU PUBLIC
PROJET PARC ÉOLIEN EN MER

Communes de Colleville-sur-Mer, Sainte-Honorine-des-Pertes, Port-en-Bessin-Huppain, Commes, Longues-sur-Mer, Manvieux, Tracy-sur-Mer, Arromanches-Les-Bains,
Saint-Côme-de-Fresné, Asnelles, Meuvaines, Ver-sur-Mer, Graye-sur-Mer, Courseulles-sur-Mer, Bernières-sur-Mer, Saint-Aubin-sur-Mer, Langrune-sur-mer, Luc-sur-Mer,
Lion-sur-Mer, Hermanville-sur-Mer, Colleville-Montgomery, Ouistreham , Merville-Franceville, Bénouville, Ranville, Amfréville et Sallenelles.
Communautés de communes ou d'agglomération de : Bessin-Seulles et mer, Bayeux-lntercom, Coeur de Nacre, Cabalor et Caen la mer.
Le Préfet de la Région Basse-Normandie, Préfet du Calvados, informe le public qu'en exécution de l'arrêté du 15 juillet 2015, il sera procédé,

du lundi 10 août 2015 à partir de 9h00 au samedi 10 octobre 2015 inclus 12h00,
à une ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE sur les demandes :
- d'autorisation au titre de la loi sur l'eau ;
- de concession d'occupation du domaine public maritime ;
l'une et l'autre relatives au projet de construction d'un parc éolien en mer au large de la commune de Courseulles-sur-mer présentées par le représentant d'

Éoliennes Offshore du Calvados.
Les pièces relatives à cette enquête, qui comprendront notamment l'étude d'impact et l'avis de l'Autorité Environnementale,seront déposées pendant toute la durée de

l'enquête aux jours et heures d'ouvertures des mairies, en communauté de communes ou en communauté d'agglomération citées ci-dessus où chacun pourra en prendre
connaissance et consigner éventuellement ses observations sur les registres d'enquête ouverts à cet effet.
Elles seront également consultables sur le site Internet des services de l'État du Calvados : rubrique « Publications/Avis et consultation du public/consultation en

cours »
La commission d'enquête est nommée par le tribunal administratif de Caen et Monsieur Christian TESSIER est désigné en qualité de président de cette commission

d'enquête et Monsieur André NERON, en qualité de président suppléant.

Membres titulaires :
Mme Catherine DE LA GARANDERIE,
M Jean-François GRATEUX et Mme Danielle FAYSSE

Membre suppléant :
Mme Claudine OOSTERLINK

Un ou plusieurs membres de la commission d'enquête se tiendront à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites ou orales à l'occasion de permanences
qu'ils tiendront en mairies, en communautés de communes ou en communauté d'agglomération de :

et au siège de l'enquête à la direction départementale des territoires et de la mer, le mercredi 23 septembre 2015 de 13h30 à 16h30,10 boulevard général Vanier, CS 75224,
14 052 CAEN CEDEX 4.
Les observations peuvent également être envoyées :
- par mail à l'adresse : enquete.parceolien@calvados.gouv.fr,
- par voie postale à la commission d'enquête à l'adresse de la direction départementale des territoires et de la mer.
A la clôture de l'enquête, toute personne physique ou morale intéressée pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions motivées de la commission d'enquête,

dans les mairies, les communautés de communes ou d'agglomération concernées ainsi qu'à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, Service Maritime et
Littoral, 10 Boulevard du Général Vanier à Caen et à la préfecture du Calvados, ainsi que sur son site internet, pendant un an.

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Calvados

Christian DUPLESSIS
EP 15-062 enquete-publique@publilegal.fr

Mairie de Port-en Bessin :
le mardi 11 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le mercredi 26 août 2015 de 13 h 30 à 16 h 30
le samedi 3 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie d'Arromanches-les-Bains :
le jeudi 20 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le lundi 31 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 24 septembre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Mairie de Courseulles-sur-Mer :
le lundi 10 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le mercredi 16 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 1 octobre 2015 de 17 h 00 à 20 h 00
le samedi 10 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Communauté de communes de Bessin-Seulles et mer :
le mardi 1 septembre 2015 de 9 h 15 à 12 h 15
le mercredi 16 septembre 2015 de 16 h 00 à 19 h 00
Communauté de communes de Bayeux-Intercom:
le jeudi 20 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 10 septembre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Mairie de Bernières-sur-Mer :
le samedi 22 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 11 septembre 2015 de 17 h 00 à 20 h 00
le jeudi 8 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Communauté de communes de Cœur de nacre :
le vendredi 21 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le samedi 5 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00

le vendredi 25 septembre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Mairie de Luc-sur-Mer :
le lundi 31 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le vendredi 25 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie d'Hermanville-sur-Mer :
le mercredi 26 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 2 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Mairie de Ouistreham :
le samedi 29 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le mardi 1 septembre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le mardi 15 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 8 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Communauté de communes de Cabalor :
le mardi 11 août 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
le samedi 12 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le jeudi 24 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie de Bénouville :
le mardi 25 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 2 octobre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
Mairie de Ranville :
le lundi 10 août 2015 de 15 h 00 à 18 h 00
le vendredi 11 septembre 2015 de 9 h 00 à 12 h 00
le vendredi 9 octobre 2015 de 14 h 00 à 17 h 00
Communauté d’agglomération de Caen la mer :
le vendredi 21 août 2015 de 9 h 00 à 12 h 00

UNIONEUROPÉENNE

Anne Bauer
abauer@lesechos.fr
—Bureau de Bruxelles

Aveclacrisegrecque,letravailmené
par les institutions européennes
pour tenter de relancer l’investisse-
ment en Europe est quelque peu
passé inaperçu. Mercredi, date du
dernier « collège » de la Commis-
sioneuropéenneavant lesvacances,
soit la réunion hebdomadaire des
commissaires européens, le prési-
dent Jean-Claude Juncker en a pro-
fité pour rappeler qu’il avait tenu
l’une de ses principales promesses
de campagne, à savoir le lancement
d’un plan d’investissement de
315 milliards d’euros en Europe.
Trois documents ont été signés avec
le président de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) Wer-
ner Hoyer, pour que le nouveau
Fonds européen pour les investisse-
ments stratégiques (FEIS) soit opé-
rationnel. « Discipline budgétaire,
réformes structurelles et relance des
investissements sont le triangle de la
politique économique de la Commis-
sion européenne », a rappelé à cette
occasion Jean-Claude Juncker.
Lancé en novembre, le projet de
créercefondsdotéd’unegarantiede
16 milliards d’euros essentiellement
fournieparlebudgeteuropéenpour

permettre de financer des projets à
risque, et qui a fait l’objet d’une pro-
position législative le 13 janvier, a été
approuvé par les Etats à l’unanimité
le 10 mars. Il a obtenu le vote du Par-
lementeuropéenle24juin.« Jamais
lesinstitutionseuropéennesn’avaient
légiféré si vite », s’est félicité Werner
Hoyer. Le FEIS qui veut participer à
315 milliards d’investissements sur
trois ans servira à offrir aux autres
investisseurs publics et privés une
garantie de première perte. En pre-
nant en charge une partie du risque,
leFEISespèreobtenirunforteffetde
levier et permettre à des projets plus
risqués que ceux qu’acceptent tradi-
tionnellementlesbanquescommer-
ciales de voir le jour.

Mobilisation
Comme l’a souligné Jyrki Katainen,
vice-président chargé de l’emploi et
de l’investissement, l’Union euro-
péennenemanquepasdeliquidités,
mais l’absence de confiance bloque
lareprisedel’investissement,quiest
toujoursendeçà,dequelque15 %du
niveau atteint en 2007 avant la crise
financière. Signe de mobilisation, 
neuf Etats membres ont promis de 
contribuer pour 42,6 milliards 
d’euros à ce plan d’investissement 
en mobilisant leurs banques natio-
nalesdedéveloppement.EnFrance,
le gouvernement a promis une con-
tributionde8milliardsd’eurosdela
Caisse des Dépôts et la semaine der-

nière, le Royaume-Uni a annoncé 
qu’il consacrera 8,5 milliards 
d’euros à des projets bénéficiant du
soutien du FEIS. « Tous ces engage-
ments augmentent la crédibilité du 
nouveau fonds », s’est réjoui hier 
Jyrki Katainen. « Mon principal 
message s’adresse à présent au sec-
teurprivé,pourqu’ilcontactedirecte-
ment la BEI afin de lui soumettre ses
projets. »EneffetleFEISnesouhaite
pas apporter sa garantie à des seuls
projets d’infrastructure européens 
mais aussi à des PME innovantes. 
Nul besoin pour elles de s’adresser à

leurgouvernementavantdecontac-
terlaBEI,quigèrelenouveaufonds.
En effet, la Commission euro-
péenne promet une sélection apoli-
tique des projets et rappelle
qu’aucune obligation de quota par 
pays ne pèse sur son nouvel outil 
financier. Ce jeudi, les ministres des
Finances et de l’Economie Michel 
Sapin et  Emmanuel  Macron 
détailleront l’un des projets déjà 
sélectionnés, pour la rénovation 
énergétique de 40.000 logements et
soutenu pour 400 millions d’euros 
par le plan Juncker. n

l Le plan Juncker prêt à décoller.
l Les Etats proposent plus
de 42 milliards de contributions
au plan d’investissement européen.

Bruxellesmobilisepour
larelancedel’investissement

Michel De Grandi
mgrandi@lesechos.fr

Les tests se succèdent sans inter-
ruption pour Aléxis Tsípras. Une
semaine après avoir obtenu le sou-
tiendesdéputésdelaVoulipourun
premier train de mesures écono-
miques, le chef du gouvernement
doit déjà faire avaliser le deuxième
volet.Lamiseenplacedecesmesu-
res,vouluesparlescréanciers,con-
ditionne l’ouverture des discus-
sions pour le troisième plan d’aides
d’urgence de 82-86 milliards
d’euros.

Pourlasessionquiadébuté mer-
credi, l’issue du vote, attendue dans
la nuit, ne faisait guère de doute.
Sauf accident, le texte devrait être
adopté : la majorité de coalition
gouvernementale comprenant les
députés de Syriza et ceux du petit
parti souverainiste Grecs indépen-
dants (Anel) doit à nouveau pou-
voir compter sur les voix des partis
de l’opposition, la droite (Nouvelle-
Démocratie) et socialistes (Pasok).
Quant aux projets de loi soumis à
l’examen, ils consistent à transpo-
ser dans la loi grecque des disposi-
tions européennes sur le sauvetage
des banques afin de préserver le
contribuable du risque d’avoir à
renflouerlesétablissementsdecré-
dit en difficulté. L’autre volet des
mesures touche à la réforme du
système judiciaire pour en accélé-
rer le cours et en réduire le coût.

Onde de choc
Pour autant, le climat est loin d’être
apaisé.Cesmesuresviennentcertes
s’ajouteràcelles,entréesenvigueur
lundi, comme la hausse de la TVA,
lesréformesdesretraites,desrègles
de négociation collective, du droit

de grève et des licenciements, des
privatisations. L’onde choc du pre-
mier vote a surtout été politique.

Le texte adopté par 229 voix sur
les 300 de l’Assemblée a profondé-
ment divisé les députés de Syriza
(39d’entreeuxontvotécontreouse
sont abstenus), obligeant le Pre-
mier ministre à procéder à un
remaniement durant le week-end.
Au total, dix portefeuilles ont ainsi
changé de mains. Surtout, les sou-
tiens au sein de Syriza ont fondu.
Jusque-là, le parti d’extrême gau-
che disposait de 149 élus, ce qui, en
ajoutant la droite nationaliste
d’Anel (13 élus), amenait la majorité
à 162 sièges sur 300. Depuis le pre-
mier vote, la défection de plus d’un
cinquième des députés de Syriza a
réduit le nombre de soutiens à 123.
Ce nouveau vote est bel et bien un
testpourlePremierministre,quiva
compter ses soutiens.

Pour reconquérir ses troupes,
Aléxis Tsípras a évoqué la convoca-
tion d’un congrès en septembre.
Auparavant, sa priorité demeure la
finalisation d’un accord avec les
créanciers, idéalement avant le
20 août, jour d’une grosse échéance
financière. Après avoir bénéficié
d’une aide d’urgence de 7 milliards 
d’eurosquiluiapermisderégler,en
début de semaine, une échéance de
4 milliards dus à la BCE ainsi qu'un
arriéré de plus de 2 milliards au
FMI, la Grèce a obtenu mercredi un
nouveau geste de la Banque cen-
trale européenne. Elle a décidé
d’augmenter à nouveau de 900 mil-
lions d’euros le plafond des prêts
d’urgence accordés aux banques
grecques afin le faire ainsi passer à
90,5 milliards d’euros. n

AléxisTsíprasànouveau
devantleParlementgrec
Le Premier ministre
doit faire avaliser
par les députés le deuxième
plan de mesures voulues
par les créanciers.

La BCE relève
ses aides d’urgence
aux banques de
900 millions d’euros.

Le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, a tenu l’une
de ses principales promesses de campagne : lancer un plan d’inves-
tissement de 315 milliards d’euros en Europe. Photo John Thys/AFP

Le Japon renonce à un excédent
primaire pour l’exercice 2020
ASIE — Le gouvernement japonais a admis, mercredi, qu’il
n’atteindrait pas son objectif d’un retour à un excédent budgé-
taire primaire lors de l’exercice clos en mars 2020. Le Premier
ministre Shinzo Abe donne la priorité à la relance de la crois-
sance et laisse de côté les objectifs de réduction des dépenses
publiques, alors que le Japon a le ratio dette/PIB le plus élevé du
monde industrialisé. Le secrétariat général du gouvernement
prévoit que le déficit budgétaire primaire (hors service de la
dette) atteigne 6.200 milliards de yens (45,8 milliards d’euros)
ou 1 % du produit intérieur brut à l’horizon de 2020. L’inflation
n’atteindra pas l’objectif de 2 % en 2016 retenu par la Banque du
Japon du fait de la faiblesse des cours du pétrole.

en bref

Le roi saoudien en visite cet automne
aux Etats-Unis

NUCLÉAIRE — Le roi Sal-
man d’Arabie saoudite
(photo)effectuera unevisite
cet automne à Washington,
a déclaré mercredi le secré-
t a i r e a m é r i c a i n à l a
Défense, Ashton Carter, à
l’issue d’un entretien avec le
souverain saoudien. Ash-
ton Carter effectue actuelle-
ment une tournée au Pro-
che-Orient pour rassurer
les alliés des Etats-Unis cri-
tiques de l’accord de Vienne
surleprogrammenucléaire
iranien.Sa
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La justice italienne saisit
2 milliards d’euros d’actifs de la mafia
EUROPE — La justice italienne a mis mercredi sous séquestre
des biens d’une valeur d’environ 2 milliards d’euros apparte-
nant à la Ndrangheta, un groupe mafieux calabrais, opérant
dans le secteur des jeux et des paris, indique un communiqué du
parquet. Parmi les biens mis sous séquestre figurent environ
1.500 salles de paris, ainsi que près de soixante sociétés, dont
onze opérant à l’étranger. Le groupe criminel, qui contrôle des
sociétés en Autriche, en Espagne et en Roumanie et dont le siège
est à Malte, avait opéré dans le passé, également, avec des licen-
ces des Antilles néerlandaises, de Panama et de Roumanie.

LMALHOMME
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